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Département

Sainte-Maxime
François de Rugy : « Il faut se préparer

au changement climatique »
François de Canson : « Livre Blanc des risques régionaux et Pélicandrome »

Le 5 avril, François de Rugy, ministre d’État, ministre de la Transition 
écologique et solidaire, était dans le Var pour une visite d’ouvrage de 
prévention des inondations, de vigie feux de forêt et de clôture du chantier 
de dépollution des hydrocarbures sur le littoral.

L ors de son déplacement, le ministre 
s’est rendu à Draguignan où il a abordé 
la question des inondations, puis à 

Sainte-Maxime où il a rencontré les acteurs de 
la prévention et de la lutte contre les feux de 
forêt. Enfin, il s’est déplacé à Ramatuelle pour 
constater le bilan des travaux de dépollution 
du littoral varois, après la pollution aux 
hydrocarbures de l’automne 2018.
Lors de sa visite, le ministre a, notamment, 
déclaré  : «  Nos territoires sont meurtris par 
les inondations récentes. Avec le changement 
climatique, elles seront plus intenses et plus 
fréquentes. Il faut faire le nécessaire pour nous 
y préparer ».

LIVRE BLANC
DES RISQUES MAJEURS REGIONAUX
De son côté, François de Canson, conseiller 
régional en charge des risques majeurs (incendie 
et inondation), a souligné, auprès du ministre, 
l’action de la Région  : «  J’ai insisté sur la 
rédaction du Livre Blanc sur les risques majeurs 
régionaux. Ce Livre Blanc pose la question de la 
gestion des risques naturels en région Sud, des 
politiques publiques et des moyens à prendre en 
compte dans la gestion de ces risques naturels. 
J’ai, également, abordé le dossier porté par 
la Région sur « La Guerre du Feu », dont j’ai la 
charge en tant que conseiller régional, et j’ai 
rappelé au ministre les trois axes essentiels de 
la politique régionale. À savoir, prévenir le risque 
incendie à travers la mise en place de la Garde 

Forestière Régionale. D’autre part, l’importance 
de faire respecter les Obligations Légales de 
Débroussaillement (OLD) et la nécessité de revoir 
la règlementation afin de pouvoir mettre en place 
des sanctions plus lourdes. Enfin, combattre les 
feux naissants, en retrouvant, au plus vite, un 
«  Pélicandrome  » sur la base aéronavale de 
Hyères, avec le stationnement de bombardiers 
d’eau, en été. En outre, j’ajoute qu’il y a une 
nécessité de laisser les maires reconstruire 
plus vite après une catastrophe pour éviter une 
répétition tragique des événements. Cela doit se 
traduire par la nécessité de faciliter les travaux 
dans les cours d’eau dans le cadre des PAPI ».
Sur la thématique du risque et de la prévention 
des inondations, à Draguignan, François de Rugy 
a fait le bilan des études et travaux réalisés 
par les communes et établissements publics, 
menés avec le concours des services de l’État. 
Le ministre a pris connaissance des retours 

d’expérience à la suite des tragiques inondations, 
de juin 2010. Puis, il s’est fait présenter le projet 
de zone de compensation hydraulique dont 
l’objectif est de protéger la traversée de la zone 
urbaine de Draguignan/Trans-en-Provence des 
risques d’inondation. 

PREVENTION ET LUTTE
CONTRE LES FEUX DE FORETS
Dans le Var, la prévention et la lutte contre les feux 
de forêt est un sujet majeur de préoccupation 
pour les autorités civiles et militaires. «  Du 
fait du changement climatique, les épisodes 
de sécheresse seront plus fréquents et plus 
intenses, et avec eux les incendies de plus 
grande ampleur », a prévenu François de Rugy. 
D’ores-et déjà, les 153 communes du Var sont 
concernées par le risque du feu de forêt. Durant 
l’été 2003, 281 feux de forêts soit une surface 
brûlée de 18 773 hectares ont été comptabilisés. 
En 2018, 31 feux de forêt ont brûlé 9,20 
hectares de forêt. Alors que le Var a connu un 
épisode de sécheresse exceptionnel cet hiver, le 
ministre a rencontré des bénévoles des comités 
communaux feux de forêt et des personnels 
mobilisés sur le dispositif de prévention et de 
lutte contre les feux de forêt dans le département. 
Ainsi, à Sainte-Maxime, le CCFF a présenté le 
rôle de la vigie du comité communal des feux 
de forêt et la stratégie globale de lutte contre les 
feux de forêt (prévention et lutte).
« Le Département, les communes entretiennent 
les pistes DFCI, en liaison avec les CCFF et le 
SDIS. Sur cette question, le Département mobilise 
70 forestiers-sapeurs  », a indiqué Françoise 
Carrère, représentante du Département.

« PRIORITE AUX FEUX NAISSANTS »
En complément, le colonel Frédéric Gosse 

du SDIS du Var, a détaillé la tactique des 
sapeurs-pompiers  : «  L’objectif est de détecter 
et d’attaquer les feux dans les 10 minutes, 
en donnant la priorité aux feux naissants, 
avec l’engagement des moyens aériens. Les 
statistiques prouvent le bien-fondé de la doctrine 
française ».
« L’intervention sur les feux naissants provoque 
l’incompréhension du grand public, car nous 
sommes, parfois, obligés de détourner des 
moyens aériens sur des feux en cours de 
traitement. D’autant que les moyens aériens 
interviennent également sur les départements 
des Bouches-du-Rhône et des Alpes-
Maritimes  », a fait remarquer, avec pertinence, 
Jean-Luc Videlaine, préfet du Var.
Lors d’un point avec la presse, François de Rugy 
a déclaré : « Je constate une bonne coordination 
des acteurs dans le département. L’État va 
renforcer les moyens aériens, avec l’installation 
de 6 Canadairs sur la base de Nîmes. Nous ferons 
tout notre possible pour relocaliser à Hyères les 
avions bombardiers d’eau, comme l’a souligné 
François de Canson ce dossier est sensible, 
dossier sur lequel je travaille en concertation 
avec le ministre de l’Intérieur ».
En fin d’après-midi, le ministre a fait le bilan 
des travaux de dépollution du littoral, suite 
à la pollution aux hydrocarbures issue de la 
collision de deux navires au large de la Corse. 
François de Rugy s’est rendu sur la plage de 
l’Escalet à Ramatuelle. Lors d’une réunion, le 
préfet maritime, la Direction départementale des 
territoires et de la mer (DDTM), ont présenté le suivi 
du chantier de dépollution, mené par le Centre de 
documents, de recherches et d’expérimentations 
sur les pollutions accidentelles des eaux (CEDRE) 
et par l’entreprise Le Floch Dépollution (LFD). •

Gilles CARVOYEUR
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6Département
Programme d’Actions de Prévention des Inondations

François de Canson : « Il faut faire évoluer la réglementation 
en matière de risques naturels »

Le 14 mars à Draguignan, les rencontres varoises Inter-PAPI (Programme 
d’Actions de Prévention des Inondations) ont permis de faire le point sur les 
travaux en cours et la réglementation. Très concerné par les questions de 
prévention des risques, François de Canson, conseiller régional en charge, 
des risques majeurs (en particulier les inondations et les incendies) a apporté 
un éclairage très instructif.

A près les terribles inondations de juin 
2010, le Syndicat Mixte de l’Argens 
(SMA) a porté un Programme d’Actions 

de Prévention des Inondations (PAPI) de l’Argens 
et des Côtiers de l’Estérel, décliné en 64 actions 
à hauteur de 86 millions d’€. Politiquement, le 
SMA milite «  pour une gouvernance inter-ter-
ritoriale, solidaire et efficace, afin d’assurer de 
façon cohérente, à l’échelle du bassin versant de 
l’Argens, une gestion des inondations à travers la 
mise en place d’un PAPI complet et une gestion 
intégrée des milieux aquatiques ». 
Pour échanger sur ces problématiques et parta-
ger les expériences, le SMA était à l’initiative de 
cette réunion au cours de laquelle plusieurs élus 
se sont exprimés dont François de Canson, maire 
de La Londe-les-Maures et président de l’inter-
communalité Méditerranée Porte des Maures 
(CCMPM).

ACCELERATION DES PROCEDURES
François de Canson a apporté son témoignage, 
basé sur ce qu’ont vécues les communes du 
territoire de Méditerranée Porte des Maures qu’il 
préside, régulièrement meurtries par des catas-
trophes naturelles.
Ainsi, il a rappelé  : « Avant même d’être élu à 
la Région, j’ai, à l’instar du président Olivier Au-
dibert-Troin, interpellé Bernard Cazeneuve ainsi 
qu’Alain Juppé, lors de leurs venues dans le Var, 
sur la nécessité de faire évoluer la réglementa-
tion en matière de risques naturels. En effet, il est 
apparu absolument fondamental de permettre 
une accélération des procédures s’agissant, en 
particulier, du versement des aides et de l’ob-
tention des autorisations administratives. Ainsi, 
s’agissant de l’indemnisation des collectivités 
territoriales touchées par des catastrophes, il 
était indispensable de raccourcir les délais d’ins-
truction afin de permettre la reconstruction au 
plus tôt de nos infrastructures ».
Le premier magistrat de La Londe-les-Maures 
a ajouté  : «  Alors que ma commune a été 
contrainte d’attendre plus de 9 mois pour obtenir 
le versement de ces aides, le délai d’instruction 
des demandes est, désormais, raccourci suite à 
la parution d’un décret le 18 juin 2015 ».
En effet, ce décret porte à 45 jours le délai durant 
lequel la mission doit rendre son rapport à comp-
ter de la date de saisine.
Pour autant, aux yeux de l’élu, cette améliora-
tion du dispositif est toujours insuffisante dans la 
mesure où elle ne porte que sur des aspects fi-
nanciers et ne concerne que la réparation en cas 
de catastrophe alors qu’en ce domaine seule une 
politique de prévention adaptée est susceptible 
de garantir au mieux la sécurité des populations.

L’ETAT NE REPOND PAS
AUX ATTENTES DES MAIRES
En fin connaisseur du dossier, il a expliqué : « J’ai 
défendu, dès 2014, l’idée d’un assoupissement 
du cadre réglementaire régissant les travaux 
d’urgence réalisés suite aux inondations. En 
l’état actuel du droit, seuls les travaux réalisés 
en urgence, dans les 6 mois suivants une 
catastrophe naturelle, sont exemptés de certaines 
autorisations administratives conformément à 
l’article R. 214-44 du Code de l’environnement. 
Passé ce délai, les travaux doivent s’inscrire 
dans une démarche administrative longue et 

complexe laissant la population exposée aux 
risques. J’avais défendu une nouvelle rédaction 
de cet article qui plaçait le maintien de la sécurité 
au cœur du dispositif ».
Concrètement, le président de Méditerranée 

Porte des Maures a fait cette proposition  : «  Il 
faut que les communes, couvertes par un Plan 
de Prévention des Risques Naturels Prévisibles 
(PPR) approuvé, qui ont subi des catastrophes 
naturelles et dont les travaux de mise en sécurité 
sont validés par l’État, puissent bénéficier des 
mesures dérogatoires, d’une simplification 
administrative, pour pouvoir réaliser en urgence 
les travaux indispensables au maintien de la 
sécurité publique au-delà de la période de 6 
mois fixée par l’administration. À nouveau, la 
réponse des autorités à ces interrogations avec 
la création de l’autorisation environnementale 
unique ne me semble pas répondre à nos 
attentes ».

FAIRE EVOLUER LA REGLEMENTATION
En effet, si cette procédure semble plus 
rapide, elle est plus complexe, autant pour 
les élus que pour les services instructeurs. 
«  De plus, les multiples avis, demandes de 
pièces complémentaires, suspensions de 

délais susceptibles d’intervenir au cours de 
l’instruction constituent un véritable frein pour 
une action efficace  », comme l’a relevé, à 
juste titre, le président olivier Audibert-Troin. 
La réglementation peut et doit impérativement 

évoluer pour assurer au mieux la sécurité des 
populations qui demeure la préoccupation 
majeure des élus.
Désormais, conseiller régional, délégué en 
charge de la sécurité civile et des risques 
majeurs, François de Canson poursuit ce combat 
de simplification des démarches administratives 
lorsque la sécurité publique est menacée.
Dans un contexte de changement climatique, 
qui va rendre encore plus prégnants les enjeux 
liés aux risques naturels, et dans un cadre 
de réforme territoriale qui fait évoluer les 
compétences d’intervention des collectivités, 
la Région a organisé un cadre de concertation 
pour prendre en considération l’ensemble de la 
chaîne de gestion du risque, depuis la prévention 
jusqu’au retour d’expérience de la gestion de la 
crise dans une approche multirisque (incendies, 
inondations, risques montagne, calamités 
agricoles). Ainsi, le Comité de concertation 
régionale sur les risques (C2R2), que préside le 
maire de La Londe-les-Maures, a été lancé le 9 
février 2018 aux Pennes-Mirabeau.

L’ACTION DE LA REGION
Depuis un an, la Région a lancé une tournée des 
territoires pour recueillir la parole des acteurs 
du territoire sur la prévention et la gestion des 
risques naturels.
«  À partir d’un diagnostic partagé, il s’agit de 
voir quelles pourraient être les conditions et 
pistes d’actions à développer pour permettre 
l’amélioration de la gestion des risques naturels.
Ainsi, sur le volet des inondations, même s’il 
existe déjà une politique très importante sur le 
sujet, les attentes font apparaître la nécessité 
de clarifier le rôle et les compétences, dans un 
contexte où la réforme territoriale et la mise en 
œuvre de la GEMAPI ont rebattu les cartes, de 
mutualiser des moyens, surtout d’ingénierie, 
et de développer de nouvelles solidarités, en 
particulier, en direction des territoires ruraux ayant 
peu de moyens et, parfois, sortis des priorités 
de l’État. La Région souhaite proposer des 
procédures plus allégées et plus opérationnelles 
pour accompagner les démarches de prévention 
des inondations sur les territoires et développer 
des systèmes d’alerte globale des populations, 
tout en travaillant, en amont, à une meilleure 
acculturation des populations qu’elles soient 
résidentes permanentes ou saisonnières. Enfin, 
il s’agit d’améliorer la prise en compte des 
risques naturels dans les choix d’aménagement 
et d’urbanisme des territoires », détaille François 
de Canson.
La synthèse de cette concertation et la rédaction 
du Livre Blanc sont en cours de finalisation. 
Le Livre Blanc doit être présenté avant l’été.
« Quand la maison brûle, on ne va pas demander 
au juge l’autorisation d’y envoyer les pompiers », 
a conclu François de Canson. Prononcée il y a 
plus de 100 ans, cette phrase reste d’actualité 
car, il y a toujours urgence à agir lorsque la 
sécurité publique est menacée. •

Gilles CARVOYEUR
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Département 7
Draguignan

Les CCFF, acteurs majeurs de la sécurité civile

Réunis en assemblée générale, les femmes et hommes en orange, qui 
veillent sur le département le plus boisé de France, étaient près de 500, à 
Draguignan.

I ls étaient bien visibles dans les rues de 
Draguignan, ce samedi 6 avril ! Forte de 
plus de 4 300 bénévoles, l’Association 

Départementale des Comités Communaux Feux 
de Forêts du Var (ADCCFF83) fête, cette année, 
ses 30 ans d’existence. Avec 141 communes 
adhérentes, elle constitue l’un des acteurs 
majeurs de la prévention des feux de forêts et 
de l’alerte aux secours. Après la présentation 
du bilan de l’association par le Conseil 
d’administration, les autorités civiles et militaires 
ont effectué une revue des véhicules 4×4, outils 
primordiaux pour l’action des bénévoles sur le 
terrain.

UN MAILLON INDISPENSABLE
Pierre-Yves Collombat, sénateur du Var, a affirmé 
la nécessité du concours des CCFF : « En ces 
temps où triomphe l’égoïsme, avoir autant de 
gens pour s’occuper de la machine publique, 
cela rassure » !
De son côté, Richard Strambio, maire de 
Draguignan, a insisté sur son importance : 
« Le bénévolat, c’est quelque chose qui se perd 
dans cette société où règne l’individualisme. 
C’est un maillon indispensable pour la 
République. Quand je vois le chemin parcouru 
par l’association, je suis fier ! Concernant les 
inondations meurtrières de 2010, je leur serais 
éternellement reconnaissant de la manière dont 
ils ont accompli leur mission ».
En effet, de très nombreux comités ont le statut 
de Réserve Communale de Sécurité Civile 
(RCSC). Ce qui leur permet d’intervenir sur des 
sinistres naturels tels que les inondations, voire 
la pollution maritime à Hyères et dans le golfe 
de Saint-Tropez, avec le déclenchement du plan 
POLMAR.

Ainsi, pour le directeur du Service Départemental 
d’incendie et de secours (SDIS), Éric Grohin : 
« Le Var est numéro un de l’interservices, sous 
l’autorité du préfet du Var. Tout le monde est 
là, coordonné, à sa place et c’est notre grande 
force ».

PELICANDROME A HYERES
François de Canson a insisté sur l’action de la 
Région : « En ma qualité de conseiller régional 
en charge des risques naturels et à la sécurité 
civile, je peux vous dire que l’organisation que 
vous avez su mettre en place dans le Var est 
exemplaire, reconnue de tous et fait référence 
au niveau régional. La région a lancé un vaste 
dispositif appelé «Guerre du Feu». Renaud 
Muselier a souhaité mettre en place une véritable 

force de frappe contre les incendies de forêt, 
complémentaire des actions déjà menées par 
l’ensemble des acteurs du territoire. Parmi les 
mesures phares, figure la création d’un comité 
de concertation des risques régionaux que j’ai 
l’honneur de présider ». 
L’élu régional a ajouté : « Nous avons mis en place 
une Garde Régionale Forestière et nous voulons 
que les sanctions soient exemplaires car les OLD 
(obligations légales de débroussaillement) sont 
une véritable sécurité. Il nous semble essentiel 
de repositionner les avions bombardiers d’eau 
dans la zone de Hyères. Le président de la 
Région est prêt à débloquer les fonds ».
Concernant les efforts réalisés par les pouvoirs 
publics, François de Canson assure qu’il convient 
de les poursuivre : « Il faut renforcer les moyens 
mis à disposition des CCFF, qui jouent un rôle 
essentiel dans la surveillance, la prévention et 
la mobilisation. C’est pourquoi la subvention 
régionale de formation leur sera maintenue ».
Et, le maire de La Londe-les-Maures de rajouter : 

« Le Var peut être fier de Gilles Allione et de ses 
CCFF. Nous sommes tellement attachés à nos 
racines, à notre terre, à nos collines qu’ensemble 
nous continuerons à les protéger ».
Emmanuel Cayron, directeur de cabinet du 
Préfet du Var, a conclu l’assemblée générale : 
« La sécurité civile est une chaîne complète 
et les CCFF incarnent cela ! C’est assez 
miraculeux » ! •

De nos envoyés spéciaux à DRAGUIGNAN
Julien et Pascal AZOULAI et Jean-Marie MASSIMO

(texte et photos)

LES PERSONNALITES PRESENTES
Emmanuel CAYRON, directeur de cabinet du Préfet 
du Var,
Pierre-Yves COLLOMBAT, sénateur du Var,
François de CANSON, conseiller régional, délégué aux 
risques majeurs,
Muriel LECCA-BERGER, vice-présidente du conseil 
départemental,
Jean-Pierre VERAN, président de l’association des 
maires du Var,
André GUIOL, président des maires ruraux du Var,
Richard STRAMBIO, maire de Draguignan,
Eric GROHIN, directeur du SDIS 83,
Alexandre MALO, commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Var,
Gilles ALLIONE, président de l’ADCCFF83,
Rémi COTTIN, chef de corps (RIISC 7 Brignoles),
Jean-Luc DECITRE, président de l’Union 
Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var 
(UDSP83),
Olivier GARCIN, représentant la Direction du Territoire 
et de la Mer (DDTM),
Nello BROGLIO, président de l’association des 
communes forestières du Var,
Frédéric ROUX, président du syndicat des propriétaires 
forestiers,
Marc MEISSEL, président de la fédération 
départementale des chasseurs du Var.


